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Lesenjeuxd’unscrutinincertain
Lamajoritéprésidentielleet laNupes font lacourseentête,dansuncontextedetrès faibleparticipation

R ienn’y fait. Aquatre
jours du premier
tour des élections
législatives, ce scru
tin peine à intéres
ser lesFrançais.Une

campagne qui ressemble beau
coup, finalement, à celle qui pré
céda laprésidentielle,oùrienn’ac
crochait et où le choix des élec
teurs s’est structuré tardivement
autourdestroisvotesutiles–pour
Emmanuel Macron, JeanLuc Mé
lenchonouMarine Le Pen – abou
tissant à une tripartition du pay
sagepolitique.
Les intentionsdevote en faveur

des candidats de la Nouvelle
Union populaire, écologique et
sociale (Nupes) s’élèvent à 27,5 %
(marged’erreur deplus oumoins
1,1 point, en hausse de 0,5 point
par rapport à mimai). Les candi
datures de la majorité présiden
tielle (Ensemble!, rassemblant La
République en marche – qui de
viendra Renaissance après les
élections –,MoDemetHorizons),
recueillent, quant à elles, 28 %
des intentions de vote (chiffre
stable,mêmemarge d’erreur).
Enfin, si l’on additionne les sco

res estimés des candidats d’ex
trême droite – Rassemblement
national (20 %, marge d’erreur de
plus ou moins 1 point, en baisse
d’un point par rapport à la vague
précédente) etReconquête! (5,5%,
marge d’erreur de plus ou moins
0,6 point, en baisse de 0,5 point
par rapport à la mimai) – on ar
rive à un total de 25,5 %. Ces trois
familles représentent donc plus
de 80%des intentions de vote.

Ce sont là les principales leçons
de ladouzièmevaguedenotreen
quête électorale réalisée du 3 au
6 juin, par IpsosSopra Steria, en
partenariat avec le Centre de re
cherches politiques de Scien
ces Po (Cevipof) et la Fondation
Jean Jaurès pour Le Monde. La
force de notre panel tient à son
amplitude, puisque l’échantillon
utilisé est de 10826 personnes.
Les intentions de vote sont calcu
lées à partir des sondés «certains
d’aller voter ayant exprimé une in
tention de vote», soit 6080 per
sonnes. Résultat: la marge d’er
reurest très faible (compriseentre
0,2 point et 1,1 point).

Vers une abstention très forte
Avec un indice de participation si
tué entre 44 % et 48 % (poids
moyen de 46 %, moins un point
en quinze jours), le scrutin du
12 juin semble se diriger vers un
record d’abstention. Pour rappel,
en 2017, la participation au pre
mier tour des législatives fut
de 48,7 % et n’avait jamais été
aussi basse. De même, l’intérêt
pour le scrutin législatif chute de
quatrepoints: 70%despersonnes
interrogées se disent intéressées
par l’élection, contre 74 % il y a
deuxsemaines. Cependant, il con
vient d’être prudent. Pour la prési
dentielle, le léger regaindepartici
pation a eu lieu dans les toutes
dernières heures.
Ces indicateurs alarmants s’ex

pliquent en partie par une ab
sence presque totale de débats
(notamment télévisuels) entre les
principales familles politiques, et

de nombreux candidats peu ou
pas connus. De plus, la nomina
tion tardive du gouvernement et
la prudence de l’exécutif (en ne
parlantpasdes sujets qui fâchent,
comme la réforme des retraites),
tout comme la discrétion du Ras
semblement national (RN), favo
risent cette noncampagne. Pres
quetout lemondesemblevouloir
éviterd’entrerdans l’arène.A l’ex
ception notable de JeanLuc Mé
lenchon et de la Nupes, qui pa
raissent les seuls à vouloir ba
tailler. Difficile, dans ces condi
tions, de susciter l’intérêt des
gens les plus éloignés de la politi
que, notamment les plus jeunes
et les moins diplômés. Un peu
plusd’un tiersdes 1834ansetdes
employés et ouvriers disent vou
loir voter le 12 juin.

La gauche amorce son retour
L’alliance conclue par La France
insoumise avec le Parti socialiste,
le Parti communiste et Europe
EcologieLes Verts semble porter
ses fruits: les intentions de vote
en faveur de la Nupes font quasi
ment jeu égal avec celles de lama
jorité présidentielle. Et si l’on tient
compte des marges d’erreur, la
Nupes pourrait même virer en

tête au soir du 12 juin. La gauche
unie bénéficie d’un socle assez so
lide avec une certitude de vote de
79% (plus cinq points en deux se
maines), soitunchiffre équivalent
à celui des électeurs d’Ensemble!,
de Reconquête! et du Rassemble
mentnational.
Audelà de la simple addition

des voix de gauche, la Nupes a su
se placer au centre des débats par
sonmot d’ordre, «Mélenchon pre
mierministre». En personnalisant
ainsi le scrutin, les stratèges «in
soumis» ont voulu créer un en
jeu pour leurs électeurs de gau
che: prendre leur revanche sur la
présidentielle. Cependant, la per
sonnalisation à outrance peut
aussi se retourner contre ses créa
teurs. La perspective d’un Jean
Luc Mélenchon à Matignon peut
servir d’épouvantail et de pré
texte à un front antiNupes entre
les deux tours. On voit ce risque
poindre dans les projections en
sièges puisque la Nupes est crédi
tée entre 160 et 200 sièges dans la
futureAssemblée.

La majorité présidentielle, une
avance fragileDucôtéde la coali
tion Ensemble!, certains points
peuvent être vus positivement:
elle reste (de peu) en tête des in
tentions de vote, la certitude de
voteenleurfaveurest forteet54%
des personnes interrogées sou
haitent qu’Emmanuel Macron
«obtienne une majorité à l’Assem
blée nationale pour qu’il puisse ap
pliquer sa politique».
Cependant, d’autres éléments

jettent un voile d’incertitude.

Tout d’abord, les projections en
sièges. Certes, il convientde rester
prudent, les résultatsdéfinitifsdé
pendront bien évidemment des
dynamiques de campagne, no
tamment entre les deux tours.
Mais, selon l’enquête électorale,
les macronistes pourraient obte
nir entre 275 et 315 élus. En clair:
dans l’hypothèse basse, ils
n’auraient pas la majorité abso
lue. Un scénario en phase avec ce
que pensent 38 % des sondés, qui
estiment que la coalition prési
dentielle devra gouverner avec
l’appui du parti Les Républicains
(LR). Par ailleurs, l’insatisfaction
visàvis de l’exécutif est déjà im
portante: seulement27%desper
sonnes interrogées sont conten
tes du nouveau gouvernement
(contre 50 % de mécontents) et
49%jugentqu’iln’estpasassezre
nouvelépar rapportauprécédent.
Autant d’indicateurs inquiétants
pour les candidats Ensemble!

Ladroiteà lapeineLes candidats
dedroite (LesRépublicains,Union
des démocrates et indépen
dants, divers droite) sont crédités
de 11 % des intentions de vote
(marge d’erreur de plus oumoins
0,8 point, en progression d’un
point par rapport à la mimai).
C’est un scorehistoriquementbas
pour cette famille politique qui
pourrait se retrouver, selon les
projections en sièges, avec seule
ment 30 à 55 députés. Ses élec
teurs ont conscience de l’impor
tance du scrutin de dimanche:
79%dessoutiensdeLRetde l’UDI
estiment ainsi que les législatives

sont «importantes car plus il y
aura de députés LRUDI, plus le
gouvernement devra tenir compte
des propositions duparti».
La droite est dans une situation

paradoxale. Le scénario leplusdif
ficile pour elle serait qu’Ensem
ble! n’ait pas de majorité absolue
et doive se tourner vers elle pour
en avoir une. Certes, elle pourrait
en profiter pour peser mais elle
perdrait dans le même temps sa
raison d’être: celle d’incarner une
opposition de droite républicaine.
Finalement,elleaurait tout intérêt
à ce que les macronistes soient
majoritaires seuls, pour pouvoir
entamer, de son côté, son travail
de reconstruction.

Le prix de la division à l’ex
trême droite Si la gauche a su
trouver un terrain d’entente pour
s’allier, les querelles intestines de
l’extrême droite ont, une fois de
plus, pris le pas sur la stratégie po
litique. La division entre le Ras
semblement national et Recon
quête! peut être très préjudiciable
pour ces partis, qui passent plus
de temps à s’envoyer des piques
qu’àprésenter leursprogrammes.
Dans un contexte d’abstention
massive et avec l’obligation d’ob
tenir un nombre de voix égal à
12,5 % des inscrits dans la circons
cription pour se qualifier au se
cond tour, la dispersion des voix
pourraitbienêtre leprincipalobs
tacle à l’élection de députés RN.
Selon les projections, ils pour
raient être entre 20 et 55 dans la
nouvelle Assemblée. p

abel mestre

Infographie Le Monde
Sondage Ipsos-Sopra Steria pour Le Monde, la Fondation Jean Jaurès et le Cevipof, réalisé par
Internet du 3 au 6 juin 2022 sur un échantillon représentatif de 10 826 personnes (méthode

des quotas) de la population française, inscrites sur les listes électorales et âgées de 18 ans et
plus, dont 6 080 personnes certaines d’aller voter et ayant exprimé une intention de vote.

Satisfactionà l’égard
de lacompositiondunouveau
gouvernement
En % des personnes interrogées

Plutôt
mécontentes

Très
mécontentes

Indifférentes Très
satisfaites

Plutôt
satisfaites

3

24

25

23%

25

Lesouhaitdemajorité
à la futureAssembléenationale
En % des personnes interrogées
Favorables à E.Macron
pour qu’il mène sa politique

Favorables à la gauche
et pour que J.-L. Mélenchon devienne
premier ministre et mène sa politique

Ne se
prononce pas

45%
1 %

54%

LespréoccupationsdesFrançais
Parmi les enjeux suivants,
quels sont les trois qui vous
préoccupent le plus quand vous pensez
à la situation du pays ?
En % des personnes interrogées

(31 )

(19 )

Pouvoir d’achat

Guerre en Ukraine

Environnement

Immigration

57

34

21

23

Retraites

21

Inégalités sociales
19

Délinquance

21

Rappel de l’enquête
de mi-mai

(57 )

(26 )
Systèmede santé

31

(22 )

(19 )

(21 )

Rappel de l’enquête
de mi-mai

Rappel
de l’enquête
de mi-mai

(26 )

=

=

=

=

3232

1818

Note de lecture : parmi les Français qui ont voté pour Jean-Luc Mélenchon au premier tour de l’élection
présidentielle 2022, qui sont certains d’aller voter au premier tour des élections législatives et qui ont
exprimé une intention de vote, 83% ont l’intention de voter pour un candidat de la Nupes.

Le transfertdesvotesde laprésidentielle aux législatives
Report de voix, en % des personnes certaines d’aller voter
et exprimant une intention de vote, vers...

Selon le vote au premier tour de la présidentielle 2022

Nupes Divers
gauche

Majorité
présidentielle

LR-UDI RN Reconquête ! Autres

83

59

62

62

78

56

79

74

43

1012 6

15

13 721 3

105 1

85

31 212 20

4 2

13 33 6

4 1

9

4 2

13 7 14 25 221

1 15 4 1

10 11

4

22 6

3

5

3

135

F. ROUSSEL

Y. JADOT

A. HIDALGO

E. MACRON

J. LASSALLE

N. DUPONT-AIGNAN

M. LE PEN

E. ZEMMOUR

J.-L. MÉLENCHON

V. PÉCRESSE

Indicedeparticipation

Intérêtpour lesélections
législatives

46%

21% (19 %)
moyennement

intéressées

9% (7 %)
pas intéressées

Plus ou moins 2 points

En % des personnes interrogées

En % des personnes interrogées

Selon l’âge

37
36

38
42

55

65

18-24 ans

25-34 ans

35-49 ans

50-59 ans

60-69 ans

70 ans et plus

Selon la catégorie
socioprofessionnelle

39
46

41
35

36

62

Agric. et prof. indép.

Cadres

Professions interm.

Employés

Ouvriers

Retraités

se disent
intéressées

(74 %)
70%

EXTRÊME
GAUCHE

NUPES DIVERS
GAUCHE

DIVERS
ÉCOLOGISTE

MAJORITÉ
PRÉSIDENTIELLE

LR, UDI
ET DIVERS
DROITE

DIVERS
CENTRE

DEBOUT
LA FRANCE ET
LES PATRIOTES

RASSEMBLEMENT
NATIONAL

RECONQUÊTE ! RÉGIONALISTES
ET DIVERS

1% 0,5% 1%

27,5% (+ 0,5 %)

2% 2,5%

28%

20% (− 1 %)

5,5% (− 0,5 %)

1%

11% (+ 1 %)

* 4 % des personnes certaines d’aller voter n’ont pas exprimé d’intention de vote.

Les intentionsdevoteaupremier tourdesélections législatives
Le premier tour des élections législatives aura lieu le dimanche 12 juin. Quel est le candidat* pour lequel
il y a le plusdechancesque vous votiezdans votre circonscription, au premier tour ?
En % des personnes certaines d’aller voter et exprimant une intention de vote*

Marge d’erreur**

** Seules les marges d’erreur et les évolutions des candidats dont les intentions de vote sont supérieures ou égales à 5 % sont représentées.

Plus ou moins
1,1 point

Plus ou moins
1,1 point

Plus ou moins
0,8 point

Plus ou moins
1 point

Plus ou moins
0,6 point

LA NUPES A SU SE PLACER
AU CENTRE DES DÉBATS
PAR SON MOT D’ORDRE,
«MÉLENCHON PREMIER

MINISTRE»

É L ECT I ONS L ÉG I S L AT I V ES
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Lesystèmepartisansouffred’un
phénomènededéstructuration
Nombred’électeurs fontdésormais lechoixd’unvotestratégique,
auxdépensparfoisde leurssympathiesoupréférences

U nchiffre illustreà luiseul
la grande perturbation
qui caractérise la situa

tion actuelle: moins de 50 % des
Français ont voté aupremier tour
de l’électionprésidentiellepour le
candidat qui correspond à leur
préférence partisane. Reprenons
au début. Lors des élections légis
latives, les partis politiques re
trouvent une partie de l’espace
qu’ils ont abandonné lors d’une
élection présidentielle très per
sonnalisée. Il suffitderegarder les
affiches devant les bureaux de
vote pour mesurer que les logos
despartis,voiredescoalitions,oc
cupent une place sans commune
mesure avec celle de l’élection
précédente. Mais, si la nature de
l’élection leur donne une place, le
panel électoral permet de com
prendre quel est, dans l’opinion,
l’état de notre systèmepartisan.
Première leçon: la singularité

des préférences partisanes. Leur
analyse – «De quel parti politique
vous sentezvous le plus proche ou
le moins éloigné?» – est éclai
rante. Si l’on observe la photogra
phiede ladouzièmevaguede l’en
quête réalisée par IpsosSopra
Steria, en partenariat avec le Cen
tre de recherches politiques de
Sciences Po (Cevipof) et la Fonda
tion Jean Jaurès, on voit à quel
point elle diffère de celle du pre
mier tour de l’élection présiden
tielle. La République en marche
(LRM)et leRassemblementnatio
nal (RN) font la course en tête,
mais rassemblent l’un comme
l’autre moins de 15 % des Fran
çais; La France insoumise se situe

en dessous de 10%; les deux par
tis historiques, le Parti socia
liste (PS) et Les Républicains (LR)
font de la résistance en étant un
peu endessous de 8%.
Si l’on regarde le filmet que l’on

compare ces chiffres à ceux de la
première vague de notre panel
d’avril 2021, que voiton? Emer
gence de Reconquête! – un peu
endessousde5%maisquin’exis
taitpas il yaquatorzemois–,pro
gression de 4 points de LFI et de 3
points de LRM, quasistagnation
(à la hausse) du PS et (à la baisse)
d’EELV (5,5%), recul de 3points de
LR. Les mouvements sont d’am
pleur limitée. Une illustration
pour le mesurer : l’écart entre
Emmanuel Macron et Anne Hi
dalgo au soir du premier tour de
la présidentielle était de
26 points, quand 7 points sépa
rent le niveau de préférence par
tisane de LRMet du PS.
Seconde leçon: la déstructura

tion du système politique. Au

delà de l’évolution du poids des
différents partis, une double dis
sociation est frappante. D’une
part, entre le local et le national.
L’équation était déjà posée avant
l’élection présidentielle: les for
ces locales (LR, PS, EELV) sont im
puissantes nationalement; les
forces nationales (LRM, RN, LFI)
sont impuissantes localement.
L’élection présidentielle n’a fait
que conforter cette dissociation
et les élections législatives, si l’on
en croit les projections en sièges
réalisées par Ipsos, s’inscrivent
dans cettemême logique.

La démocratie fragilisée
D’autrepart, ilyaunedissociation
entre les sympathisants – au sens
de la préférence partisane – et les
électeurs. Dit autrement, beau
coup d’électeurs ont voté au pre
mier tour de l’élection présiden
tielle pour un candidat qui ne cor
respondait pas à leur préférence
partisane. C’est ainsi que seuls
18 % des sympathisants PS ont
voté pour AnneHidalgo, 40%des
sympathisants LRpourValérie Pé
cresse et 47 % des sympathisants
EELV pour Yannick Jadot. Ce com
portement électoral, jadis margi
nal, est désormaismajoritaire.
Troisième leçon: la fragilisa

tion de la démocratie. On a me
suré, lors de l’élection présiden
tielle, l’importanceduvote«stra
tégique» au premier tour et du
vote «contre» au second. Onme
sure aujourd’hui le poids des
« souverainetés négatives »
qu’évoquait déjà Montesquieu.
La mesure de la «sympathie» et

de «l’antipathie» que suscitent
les principales formations politi
ques est à cet égard édifiante. Les
partis les plus polarisés sont logi
quement ceux qui suscitent le
plus d’antipathie : les Français
sont de 55 % pour le RN et LFI et
jusqu’à 70 % pour Reconquête! à
leur attribuer une note comprise
entre0et 3 (0 indiquantuneanti
pathie maximale et 10 une sym
pathie maximale). Pis, aucune
formation politique ne recueille
30 % de sympathie (c’estàdire
une note comprise entre 7 et 10).
Pis encore, toutes les formations
politiques, sans aucune excep
tion, suscitent davantage d’anti
pathie que de sympathie.
Enfin, lorsque laquestionestpo

sée différemment – «Quels sont
les partis politiques pour lesquels
vous ne voteriez en aucun cas?» –,
que constateton? Qu’une majo
rité, et même une majorité abso
lue, se dégage pour chacune des
trois formations des candidats ar
rivés en tête à la présidentielle
(dès lors que l’on enlève du calcul,
ce qui est logique, leurs propres
sympathisants).
Reste une dernière question à

laquelle les votes des 12 et 19 juin
apporteront une (première) ré
ponse: dans quelle mesure cette
séquence électorale marquerat
elle, dans lemême temps, unedé
composition et une recomposi
tion–unerecompositionnonpas
des partis politiques, mais des
blocs électoraux? p

gilles finchelstein
(directeur général de la
fondation jeanjaurès)

L’ÉCART ENTRE
MACRON ET HIDALGO
AU PREMIER TOUR DE LA
PRÉSIDENTIELLE ÉTAIT
DE 26 POINTS, QUAND
7 POINTS SÉPARENT

LE NIVEAU DE
PRÉFÉRENCE PARTISANE

DE LRM ET DU PS

Unepolarisationpeufavorableaudébat
Lesdiscussionssur lespolitiquespubliquesn’occupentplus laplacequi structurait
lacompétitionélectorale. Lescitoyenss’enfermentdansunrapportde forceconflictuel

L a campagne des élections
législatives aura duré cette
année deux semaines de

plus que les éditionsprécédentes
sans qu’elle parvienne à mettre
en exergue un ou plusieurs thè
mesmajeurs. La faute aux candi
dats ou à la polarisation du sys
tème politique de plus en plus
marquée?
Beaucoupdequalificatifs ont été

mobilisés pour décrire la campa
gne législative de 2022: «atone»,
«inexistante», «sans saveur», ou
encore «moribonde». A vrai dire,
ce n’est pas tant cette campagne
que l’universpolitiquedans lequel
elle aprisplacequimodifie le sens
habituel de la confrontation des
idéespolitiques.
De l’autre côté de l’Atlantique,

les politistes examinent depuis
près de vingt ans les effets gran
dissants de la polarisation politi
que.Cesderniers sontnombreux
et dépassent le champ de la vie
politique pour affecter des pans
entiers de la société, poussant les
citoyens à privilégier des posi
tionnements non pas au regard
de leurs préférences politiques
mais davantage en fonction de
leur identité partisane.
Dans la douzièmevaguede l’en

quête électorale réalisée par Ip
sosSopra Steria, en partenariat
avec le Centre de recherches poli
tiques de Sciences Po (Cevipof) et
laFondation Jean Jaurès, il ressort
qu’une lente polarisation touche
désormais la France et se ressent

dans la campagne législative. Les
débats sur les politiques publi
ques n’occupent plus la place qui
structurait la compétition électo
rale. Jadis, ils permettaient aux
partis politiques d’attirer de nou
veaux électeurs séduits par leurs
prisesdeposition (sur lesservices
publics, l’éducation, la sécu
rité, etc.) en les sortant de leur
zone de vote habituelle.
Aujourd’hui, la polarisation de

l’espace politique conduit les ci
toyens à s’enfermer dans un rap
port de force conflictuel autour
des enjeux de politiques publi
ques. Par exemple, alors que le
pouvoir d’achat continue de do
miner les priorités des Français
(pour 57 % d’entre eux), ils ne
sont que 32 % à avoir confiance
dans le gouvernement actuel
pour prendre les bonnes déci
sions en lamatière.

Le rejet empêche le consensus
A l’inverse, le chômage, qui a
longtemps été un sujet de préoc
cupation, n’est désormais perçu
comme prioritaire que pour seu
lement 7 % des Français et sus
cite en retour seulement 46% de
confiance à l’endroit de l’exécu
tif. Il en vademêmedans le com
bat contre le terrorisme: 7 % de
Français s’en disent préoccupés
mais 54% font confiance au gou
vernement pour y apporter de
bonnes réponses.
En résumé, quel que soit le ni

veau d’attention d’un enjeu poli

tique, il provoque une opposi
tion binaire à l’endroit du gou
vernement. Si cela peut se com
prendre pour des sujets perçus
comme prioritaires, cela l’est
beaucoup moins pour des thé
matiques jugées secondaires.
La première interprétation tient

auphénomènededésynchronisa
tion entre la hiérarchie des préoc
cupations des Français et les ré
ponses apportées par les partis à
cessujets.Parexemple, l’attention
souhaitée par les Français à pro
pos de l’avenir du système des re
traites (21 % des personnes inter
rogées) ne trouve pas réponse
dans la campagne législative tant
ledébatestmisensommeilparles
principaux acteurs. En revanche,
on voit se construire une opposi
tion farouche entre les partisans
d’uneretraiteà65ansetceuxplai
dantundépart à l’âgede60ans.
La deuxième interprétation est

à chercher du côté de cette fa
meuse polarisation politique. Il
n’existeaucunsujetoù lessympa
thisantsdes trois blocs –Nouvelle
union populaire, écologique et
sociale (Nupes), Ensemble!etRas
semblement national – parvien
nent à converger vers une forme
de consensus, début d’une solu
tion politique. Systématique
ment, le rejet prend lepas surune
organisation des enjeux qui était
traditionnellement construite
sur des intérêts de classe. Ainsi,
par exemple, même les électeurs
qui ont pu bénéficier des filets de

protection durant la crise due au
Covid19 ne font pas confiance au
gouvernement sur le terrain de
l’emploi : 65 % des ouvriers et
62 % des employés rejettent l’ac
tion de l’exécutif en matière de
lutte contre le chômage.
Pardelà le faible intérêt des ci

toyens pour les élections législa
tives, c’est la société dans son en
semble qui ne parvient pas à
trouverune formed’équilibre en
tre les conflits internes résultant
de différences entre les visions
du monde des citoyens les plus
polarisés et un accord plus large
sur lamanière dont les individus
s’adaptent, en tant que société,
pour atteindre des objectifs so
ciétaux (environnement, lutte
contre les discriminations).
Pour limiter les effets de la pola

risation, il est sans doute néces
saire que les candidats ne cher
chent pas tant à tirer parti des dif
férences partisanes et à les attiser
qu’à avoir une vision d’ensemble.
C’estundéfidifficileà relever. Et il
n’est pas certain que les trois op
tions institutionnelles qui sorti
ront des urnes le 19 juin (majorité
présidentielle absolue, majorité
relative, ou victoire de la Nupes)
serontdenatureàapaiser ledébat
démocratique tant la critique ou
l’invectiveontunavenirpolitique
plus radieux que les efforts pour
s’entendre sur des solutions. p

martial foucault
(professeur à sciences po et

directeur du cevipof)

Lerisquedudésintérêt
pourceslégislatives
Lesélecteurssepassionnentpeu
pour ladimension localede leurscandidats
et leurspropositions

A quelques jours du pre
mier tour, la mécanique
des élections législatives

se précise et elle est redoutable,
combinant nationalisation quasi
totale du scrutin et faible intérêt.
Faible intérêt tout d’abord: seu
lement 42%des personnes inter
rogées donnent une note d’inté
rêt de9ou 10– l’évaluationmaxi
male – à ces élections et, dans les
électorats de la présidentielle les
plus intéressés, ce niveau monte
péniblement à seulement 46 %
chez les électeurs de JeanLuc
Mélenchon et à 49 % chez ceux
d’EmmanuelMacron.
Non seulement ce niveau est

faible,mais, au lieudeprogresser
à l’approche du scrutin, il dimi
nue de trois points par rapport à
la dernière vague d’enquête, réa
lisée mimai. Sociologiquement,
l’importance de la variable âge et
la béance qui oppose les plus jeu
nes aux plus âgés se confirment:
35 % des moins de 35 ans et 36 %
des 3559 ans se déclarent vrai
ment intéressés. La bascule ne se
fait qu’à partir de 60 ans, avec
55 % d’intérêt. Même dans cette
classe d’âge, ce chiffre n’a rien
d’exceptionnel.
Dans ces conditions, la partici

pation mesurée reste également
extrêmementfaible:entre44%et
48 %. L’abstention pourrait donc
dépasser le record de 2017 (51,3 %)
etêtreànouveaumajoritaire,avec
une prime de participation chez
les plus âgés, les cadres plutôt que
les employés et les ouvriers, et les
électeurs de Macron (56 %) et de
Mélenchon (50%).
Quatre éléments au moins ex

pliquent une telle situation. Tout
d’abord, et comme en 2017, le
sentiment que le véritable ren
dezvous est bien celui de la pré
sidentielle et que les élections lé
gislatives qui surviennent quel
ques semaines après peinent à
trouver leur utilité. A fortiori
lorsque le pouvoir en place fait
tout pour ne pas donner prise à
une quelconque controverse,
que ce soit autour de la question
des retraites ou du détail desme
sures à venir en matière de pou
voir d’achat des Français.
A cela s’ajoute un pronostic des

Français qui n’incite guère à la
mobilisation: malgré les efforts
de JeanLucMélenchon, 21 % seu
lementpensent que la gaucheob
tiendra une majorité à l’Assem
blée nationale. Le pays est ainsi
largement acquis à l’idée d’une
victoire de La République enmar
che (LRM) –qui deviendraRenais
sance après les élections – et uni
quementpartagésur l’idéequ’elle
et ses alliés – réunis dans Ensem
ble! – obtiendront une majorité
absolue (41%) ouunemajorité re
lative, nécessitant l’appui des Ré
publicains (LR) (38 %). Même les
électeurs de JeanLuc Mélenchon
ne sont que 47 % à penser que la
gauche pourrait l’emporter et
seulement51%deceuxde laNou
velleUnionpopulaire, écologique
et sociale (Nupes).
La troisième raison est tout

simplement le faible niveau d’in
formation déclaré des Français
concernant ces élections, les can

didats qui se présentent dans
leur circonscription et leurs pro
positions: seulement 56 % se di
sent bien informés, dont seule
ment 12 % «très bien». Un peu
comme lors des dernières régio
nales, il semble que les Français
connaissent extrêmement mal
les candidats en présence ou
n’ont pas envie de s’y attarder.
Ladouzièmevaguedenotre en

quête électorale, grâce à l’impor
tance de son échantillon (10826
personnes interrogées), permet
même d’aller plus loin et de
montrer combien la «prime aux
sortants» est en réalité faible ou,
quand elle joue, ne change pas
fondamentalement les choses.
Par exemple, dans les circons
criptions où le sortant est éti
queté LRUnion des démocrates
et indépendantsdivers droite,
les intentions de vote en leur fa
veur sont certes de 17 % contre
11% enmoyenne.Mais, avec 17%,
ces candidats se situent en qua
trièmeposition, loinde laqualifi
cation pour le second tour.

Election nationalisée
De même, il y a bien un effet
«sortant»pour laNupesquandle
député actuel est de gauche, qui
augmente les intentions de vote
en sa faveur de 5,5 points ou,
s’agissant d’Ensemble!, les font
progresser de deux points. Mais,
dans ces circonscriptions soit de
gauche, soit LRMMoDem à l’ori
gine, ces candidats sont de toute
façon assurés d’être qualifiés.
Enfin et contrairement à une

idée reçue, la couleur politique
du candidat de la Nupes, qu’il
soit de La France insoumise (LFI),
du Parti communiste, du Parti
socialiste (PS) ou d’Europe Ecolo
gieLes Verts ne change quasi
ment rien aux intentions de
vote. Ainsi, la présence d’un LFI
plutôt qu’un PS n’accentue pas
significativement le rejet d’une
partiede l’électorat. Tout sepasse
donc comme si cette élection
était intégralement nationalisée,
avec une attention très faible des
Français pour la dimension lo
cale de leurs candidats et pour
leurs propositions.
La dernière raison qui explique

l’atonie du corps électoral et l’ab
sencededynamiqueestque,dans
cette élection dont l’issue semble
jouée d’avance, il n’y a ni désir ni
confiance forte pour Ensemble!
etpour laNupes.En2017, lesFran
çais découvraient M. Macron, ap
prouvaient ses premières mesu
res et étaient sensibles au pro
fond renouvellement du person
nel politique qui se profilait. Rien
decelaen2022.Dansdetrèsnom
breux domaines, les niveaux de
confiance sont faibles ou très fai
bles, le gouvernement est perçu
comme insuffisamment renou
velé et son action beaucoup trop
lente.Mais, à l’inverse, si laNupes
l’emportait, les Français considè
rent qu’elle ne ferait globalement
pas mieux et même moins bien
sûr la plupart des sujets soumis à
leur jugement.
Lors de la présidentielle, Jean

Luc Mélenchon avait su provo
quer un sursaut dans les tout
derniers jours de la campagne.
On ne peut donc écarter un tel
schéma. Mais tout se présente
comme si la dépolitisation de
cette élection allait faire le jeu de
la majorité présidentielle, avant
un brutal rappel à la réalité sur le
faible soutien dont elle dispose
dans l’opinion. p

brice teinturier
(directeur général délégué

d’ipsos)

DANS CETTE ÉLECTION
DONT L’ISSUE SEMBLE

JOUÉE D’AVANCE, IL N’Y A
NI DÉSIR NI CONFIANCE
FORTE POUR ENSEMBLE !

ET POUR LA NUPES

V1
Sortie par ouzoulias le 08/06/2022 10:29:25 Date de Publication 09/6/2022

Demain un Autre Jour: 2022-06-08T10:45:06c:Le Monde;u:michele.maniglier@mpublicite.fr; 2022-06-09T11:30:45+02:00


